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Résumé

Un des premiers objectifs de tout gouvernement est de s'assurer que ses citoyens sont bien pris en compte aussi bien en termes de sécurité que de prestation des services essentiels comme, la santé, l'éducation, l'eau, les bonnes routes etc. Afin d'essayer d'atteindre ces objectifs, les gouvernements partout sur le globe ont dû dépenser la plus grande partie de leurs budgets en s'assurant que ces services sont fournis. 

L'efficacité et l'objectivité de la prestation de ces services ont été l’objet des inquiétudes et exigent une attention pressante dans beaucoup de pays. Dans beaucoup de cas, les services efficaces et efficients n'ont pas été fournis. En d'autres termes, des fonds de gouvernement n'ont pas été dépensés en conformité avec le budget ni selon des règlements financiers. C'était particulièrement ainsi dans les pays en voie de développement, où des gouvernements ont été sapés avec de graves conséquences de dissensions politiques, des guerres, et d'autres formes d'instabilité. Le résultat et l'effet étaient le sous-développement. La mal gouvernance et la corruption ont été clairement identifiés comme un des symptômes de ce processus.

 Cependant, les deux dernières décennies ont vu la mobilisation des communautés nationales et internationales pour combattre cette menace de corruption.

Il n'y a aucune recette standard pour combattre la corruption, en raison de ses causes variables et ses différentes logiques. Cependant, bien que la conception d'une stratégie Anti-corruption devrait être spécifique à chaque pays, certaines conditions fondamentales, comme la volonté politique et de gestion, l'application de la règle de la participation du droit et de société civile sont exigées. Tout ceci est nécessaire pour une stratégie de gouvernement efficace contre la corruption, qui tiendra le temps de l'essai.
SITUATION
La Sierra Léone, une ancienne colonie britannique, obtint son indépendance le 27 Avril 1961. Depuis lors, elle a été gouvernée par divers systèmes politiques (multipartisme, monopartisme, régimes militaires).  Le pays a été cependant en proie à des difficultés politiques, sociales et économiques successives, toutes avec la corruption comme leur dénominateur commun. L'accumulation de ces problèmes a abouti à la longue guerre civile d’une décennie qui a dévasté chaque facette du pays. Avant que la guerre ait fini en 2002, le gouvernement a adopté le combat contre la corruption, sous toutes ses formes, à chaque niveau au sein de l'administration. 
En 2000 l'acte Anti-Corruption a été passé pour prévenir des pratiques de corruption et autres crimes liés. En plus de la création de la Commission Anti-corruption, la stratégie anti-corruption générale du gouvernement a adopté une approche multi-disciplinée. Ceci a inclus la création des établissements et des campagnes multiples pour aborder les nombreuses causes de la corruption simultanément. La Commission Anti-Corruption et la nouvelle Loi Anti-Corruption de 2008 fournissent le cadre légal général de normalisation qui fait foi à l'engagement du gouvernement pour combattre le fléau de la corruption. 
LA REFORME  GENERALE DU SECTEUR PUBLIC COMME UNE STRATEGIE ANTI-CORRUPTION 

Nous nous tournons maintenant vers les paquets de réforme générale, comme composants de la stratégie Anti-Corruption du gouvernement. On a clairement établi que la corruption du secteur public est un symptôme dysfonctionnel des institutions du secteur public au Sierra Leone. Ainsi il est au coeur de notre défi de développement. Nous couvrirons la réforme publique de la gestion financière avec plus de détail prévoyant clairement les rôles des directeurs financiers et des comptables comme critiques du succès de la prévention de la corruption, de la fraude et de la mauvaise gestion des ressources publiques. 
Comme un important bloc constitutif d'une stratégie anti-corruption, les réformes dans la gestion interne des ressources publiques et l'administration sont nécessaires pour réduire les occasions et les incitations à la corruption. La réforme du secteur public, et en particulier la réforme de la gestion financière publique exige :

· une fonction publique méritocratique avec un système de rémunération adéquat,

· amélioration de la transparence et de la responsabilité dans la gestion du budget,

· amélioration de la transparence et de la responsabilité aux services des impôts et des douanes,

· politique de réforme du secteur  de prestation de service
·  décentralisation des responsabilités.1
Au regard de tout ce qui précède, une plus grande surveillance du PFM peut jouer un rôle principal dans le processus de réforme. Dans l’optique de cette discussion l’accent sera mis sur les stratégies de réforme du PFM. Celles-ci devraient former la pierre angulaire de la bonne gouvernance et du développement économique avec la mobilisation des ressources rares, l'attribution appropriée de fonds et leur gestion saine. 
La perception et la dépense de l'argent est centrale à l'opération de gestion financière publique d'un gouvernement. La gestion financière publique (GFP) contrôle à peu près ce processus de la manière dont chaque étape, à partir de la collection à la dépense du revenu, est plus efficiente et efficace. Le Gouvernement de Sierra Leone se concentre sur l’ordre de priorité et l'utilisation des ressources rares du pays pour atteindre l'utilisation la plus efficace de l'argent public en réalisant les aspects les plus critiques de nos objectifs sociaux (principalement la santé, l’éducation, l’énergie et la sécurité). Le gouvernement ne peut pas se permettre de voir nos ressources limitées gaspillées par les directeurs sans scrupules. Ceci explique l'initiative massive de réforme, dans tous les secteurs, comme mécanisme pour s’attaquer aux causes premières de la corruption. Les principaux agents de réforme sont les comptables dont la conduite morale est importante pour le succès des réformes de génération et de dépense des recettes du gouvernement.
Le processus de réforme de la GFP au Sierra Leone a trois grands composants : 
1. la perception des recettes 
2. la planification financière 
3. la gestion de la dépense. 

1. La perception des recettes : est entreprise en augmentant les impôts et en contractant des dettes du gouvernement. L'Autorité Nationale De Revenu (ANR) a été créée pour mieux coordonner et centraliser la perception des recettes. Avant la création de cet établissement, la perception des recettes n’a pas été coordonnée et des ressources ont été gaspillées par la corruption. Une des caractéristiques principales de la réforme dans ce secteur est l'utilisation du personnel qualifié et outillé pour contrôler le processus. Un certain nombre de directeurs stratégiques du NRA sont maintenant des membres de l'institut des experts comptables de Sierra Leone. L’ANR fait partie de l'Association Stratégique de la Stratégie Anti-corruption Nationale. Ces réformes ont créé de la crédibilité et de la santé d'esprit à la production de recettes.
2. La planification financière : inclut la formulation de la politique, la définition des objectifs stratégiques et des priorités et la budgétisation. L'entité de coordination pour les réformes principales entreprises au Ministère des Finances est la Réforme Institutionnelle et le Projet de Construction de Capacité (RIPCC) financée par la Banque Mondiale. La priorité des plans de la RIPCC était l'établissement d'un comité de direction de GFP. Ceci a eu les cinq sous-comités suivants : 
1) Changer la Gestion et la Construction De Capacité 
2) a) La Crédibilité, la Globalité et la Transparence de la Politique de base de budget ; et b) Prévisibilité et Contrôle dans l'Exécution et l’approvisionnement du budget 
3) Comptabilité, Enregistrement, Reportage et Audit 
4) Livre de paie et Gestion des Registres 
5) Pratiques des donateurs et Programme d’Aide. 
La Commission Anti-corruption a montré son engagement au processus ci-dessus en désignant deux de ses cadres supérieurs pour chacun des sous-comités. La plupart des sous-comités sont présidés par les comptables qualifiés tels que le Directeur du Budget, le Chef Comptable ou l’adjoint du Chef Comptable. Ceci suggère que la planification financière soit encore améliorée si l'Institut des Experts Comptables du Sierra Leone renforce le règlement de ses membres. 
3. La gestion de la dépense : Se rapporte à l'exécution, à la comptabilité, au contrôle, au reportage, à la surveillance et à l'évaluation de la dépense publique. Les buts de la bonne gestion de dépense sont de maintenir la discipline fiscale globale (en profitant d’un surplus budgétaire ou d’un déficit soutenable), d'allouer les ressources publiques selon les objectifs stratégiques du gouvernement et pour fournir efficacement des services publics.
 La surveillance efficace de la gestion financière publique dépend des statistiques fiables. C'est pourquoi la Commission Anti-Corruption a toujours souligné la gestion des archives comme un aspect obligatoire du travail des Directeurs de Finances. D'ailleurs, pour s'assurer que le système de la gestion financière publique est efficace, un certain nombre de pouvoirs internes de surveillance et de correction ont été créés pour encourager la redevabilité et la responsabilité. Ceci a inclus l'établissement des comités de surveillance de budget à tous les niveaux. La gestion financière publique devrait également être soutenue par un cadre juridique solide qui protège l'indépendance des établissements principaux, tels que la Banque Centrale et l'Auditeur-Général, et facilite l'application de sanctions appropriées3.
 La gestion financière publique est une condition directe pour une stratégie anti-corruption efficace. C'est parce que les réformes publiques efficaces de gestion financière multiplient invariablement la bonne gouvernance, la réduction de la pauvreté et le développement économique. Cette brève analyse soutient le rôle crucial des comptables et des auditeurs dans le processus de réforme qui est nécessaire pour combattre la corruption. Ceci inclue leur corps professionnel, l'Institut des Experts Comptables du Sierra Leone, la principale construction de capacité et l'entité de normalisation pour la profession de comptable. Le Ministre du Swaziland, Themba Masuku a dit que : 
« Les comptables ont un rôle principal à jouer dans le combat contre
la corruption
en agissant avec l'intégrité à tout moment et l'adhésion
au code de l'éthique de la profession,
de ce fait plaçant un exemple à suivre pour les autres,

exemples de reportage de fraude quand ils les trouvent par hasard,
concevant et mettant en œuvre les systèmes efficaces de contrôles financiers internes,

cela agirait en tant que moyen de dissuasion aux fraudeurs et élaborant leur expertise comptable et méthodes d’investigation disponibles 
en cas de détection de fraudes »

 Autres initiatives de réformes et les piliers de l'intégrité fourniront ensemble une approche holistique et un background général au combat contre la corruption. 
Quelques initiatives principales de réforme sont les suivantes : 

Un service public meritocratique avec un bon système de rémunération
Une des premières étapes pour reformer la gestion de secteur public est d'éliminer le patronage et le bénéfice des positions de la fonction publique par l'influence et la relation. Des systèmes de l'évaluation de rendez-vous, de promotion et de performances devraient être basés sur des qualifications, la capacité et l'effort soutenu. Ils devraient être contrôlés et surveillés par l'établissement d'un corps indépendant de surveillance (la Commission de service public). Au Sierra Léone le secrétariat de réforme de gouvernement et le service de cadre supérieur ont été également établis pour surveiller des aspects de cette approche. Ces innovations, si elles incluent de meilleures récompenses de salaire pour les fonctionnaires, devraient augmenter leur productivité tout en réduisant l'incitation pour la corruption. 

L’amélioration de la transparence et de la responsabilité dans la gestion du budget 

Cet aspect a été couvert ci-dessus et est la clé de la stratégie globale anti-corruption. 

L’amélioration de la transparence et de la responsabilité aux services des impôts et des douanes,

La corruption à la douane et l'administration fiscale a réduit les recettes de l'Etat et a créé un environnement déformé du secteur privé. Elle a été également souvent associée avec la contrebande et le crime organisé. Des réformes ont été présentées pour simplifier la politique fiscale et pour éliminer des exemptions discrétionnaires de ce type accordées aux Organisations Non Gouvernementales (O.N.G.) et aux cadres supérieurs publics. En outre, l'Autorité Nationale De Revenu a été créée en tant que corps gouvernemental autonome avec la pleine responsabilité de la collection des flots principaux des recettes du gouvernement. 

La politique de réforme du secteur  de la prestation de service
La corruption administrative peut être sérieusement préjudiciable au niveau et à la qualité de la fourniture de service par le gouvernement dans tous les secteurs. Parallèlement aux réformes dans la politique sectorielle et les institutions, le renforcement de la surveillance publique de la prestation de service de qualité  peut favoriser l'amélioration de certains secteurs. Des années durant, par exemple, des programmes d’Etude de Répartition De Dépense Publique (ERDP) ont employé des milliers d'étudiants d'université/collège à travers le pays pour entreprendre des enquêtes dans la prestation de service des principaux secteurs de gouvernement (éducation, santé et agriculture) avec une autre supervision et des autorités chargées de l'application comme observateurs (par exemple la Commission Anti-Corruption, le Service d'Audit et le Parlement). 
Le vice de forme principal dans ce processus était la publication limitée et/ou la circulation de ses résultats et le manque d'action concrète pour corriger des anomalies. Autrement ce processus devrait fournir une impulsion puissante pour que la réorganisation interne réalise des gains d'efficacité, pour développer des normes de rendement et pour se déplacer d'une orientation de commandement et de contrôle, à une autre de prestation de service et de responsabilité. L'unité Anti-Corruption de surveillance et de conformité de la Commission fonctionne maintenant assidûment pour assurer l'exécution des recommandations de l’initiative du ERDP.
La décentralisation des responsabilités 

Dans le meilleur des cas, la décentralisation de la prestation de service devrait rendre un Etat plus sensible aux besoins de ses populations et améliorer la prestation de service. Cependant, en Sierra Leone, comme dans quelques autres pays, la responsabilité publique et la capacité de gouvernements provinciaux n'ont pas été proportionnées. En conséquence, il y a peu de protections contre la manipulation de la richesse nationale pour le gain privé des fonctionnaires locaux. Dans cette situation, la décentralisation peut augmenter la corruption, entraîner comme conséquence la mauvaise allocation de ressources et compromettre l'accès à la qualité des services sociaux de base. 
Pour ces raisons, l'état et la viabilité des réformes de décentralisation sont passés en revue de façon critique par la Commission Anti-corruption et d'autres agences de réforme pour s'assurer que des protections proportionnées sont mises en place. Parmi les défis critiques du processus de décentralisation il y a  l'affectation des comptables qualifiés aux gouvernements locaux pour contrôler les ressources décentralisées et déléguées. 
Chacun de ces paquets de réformes inclue le but du contrôle de la corruption par l'utilisation des conditions basées sur les exigences de responsabilité. Dans cette situation, les corps de comptabilité peuvent être de valeur inestimable par leur rôle dans la construction de capacité et le règlement applicable à leurs membres. La Stratégie Nationale Anti-corruption souligne l'importance des piliers de l'intégrité pour déraciner le fléau de la corruption hors du Sierra Leone. Un de ces piliers principaux est la profession comptable. 
ARRIERE-PLAN DES STRATEGIES ANTI-CORRUPTION 

« Un moment comme ceci exige

des esprits forts, de grands cœurs, une réelle foi et des mains prêtes

des hommes que la convoitise du bureau ne tue pas ;

des hommes que les avantages du bureau ne peuvent pas acheter ;

des hommes qui possèdent une opinion et une volonté

des hommes qui ont un honneur

des hommes qui ne mentiront pas»4
La citation ci-dessus de Josiah Gilbert Hollande (1819 - 1881) est incluse dans la Stratégie Nationale Anti-corruption. Elle résume la raison de la concentration de la Commission Anti-corruption sur la conception de coalition avec des piliers d'intégrité dans le combat contre la corruption. Ceux-ci sont choisis sur la base de l’état d’âme des hommes et des femmes de grande moralité et de haute valeur éthique. Des hommes et femmes qui ont la volonté, le désir et la détermination de changer la société, les hommes et les femmes dont les cœurs ne s'évanouissent pas quand l'effet menaçant de la corruption devient même un danger pour leur vie. Des hommes et femmes qui s'inquiètent des crasses que « l'argent sale » laisserait sur leur personnalité5. 
On croit que l'intégrité ne règle pas tellement la conduite des hommes et des femmes ; c'est en grande partie l'état d'esprit d'être incorruptible, et d'être vu par d'autres à être ainsi. C'est pourquoi le gouvernement cherche à accomplir sa part de contrat social et de gouvernance. Il assure des états de service améliorés pour les dirigeants publics avec l'espérance que ces fonctionnaires se conforment aux règlements sociaux, politiques et économiques. Mais les économistes ont projeté que les besoins des hommes sont insatiables. La croyance dans l'incorruptibilité des hommes dans le milieu de travail le plus favorable a été contestée par James Madison (4ème Président des États-Unis) : 
« Qu’est-ce que le gouvernement lui-même
sinon le plus grand de toutes les réflexions au sujet de la nature humaine ?
Si les hommes étaient des anges, aucun gouvernement ne serait nécessaire. 
Si les anges étaient pour régir des hommes, 
ni des contrôles externes ni internes sur le gouvernement 

ne seraient nécessaire»6
Le désir éternel pour les possessions matérielles accrues fait le règlement pour limiter l'ampleur de la corruption et fait partie intégrante de la gouvernance. 

LA STRATEGIE ANTI-CORRUPTION DU GOUVERNEMENT 
Comme mis en relief ci-dessus, la Commission Anti-Corruption est l'entité de Coordination pour la stratégie anti-corruption du gouvernement. L'acte Anti-Corruption autorise la Commission à coordonner l'exécution de la stratégie Anti-Corruption nationale comme dans la section 5 (1) (c) de la Loi Anti-Corruption 2008 qui déclare qu'une des fonctions de la Commission Anti-Corruption est «la coordination de l'exécution de la stratégie anti-corruption nationale… ». Cette référence présuppose l'existence de la stratégie Anti-Corruption nationale, et l'existence et la participation des partenaires ou des piliers de l'intégrité pour assurer le succès de la conduite anti-corruption du gouvernement. 
La Commission Anti-Corruption a identifié les suivants comme partenaires cruciaux pour la stratégie nationale Anti-Corruption :
 • Ministère des Finances (bureau de budget) 
• Chef Comptable 
• Auditeur Général 
• Autorité Nationale Publique des Approvisionnements. 
Un comité a été formé avec des représentants de chacun de ces organismes, sous la présidence du ministre des affaires étrangères, pour accorder cette association stratégique avec le poids politique requis. La Commission Anti-Corruption a créé une nouvelle direction pour agir en tant que secrétariat du Comité pour faciliter le processus de coordination. 
Le fait que les membres significatifs du Comité national de stratégie Anti-Corruption sont des institutions principales souligne que les initiatives publiques de réforme de la gestion financière du gouvernement sont les composants critiques de sa stratégie Anti-Corruption.
La vision de la stratégie Anti-Corruption nationale est un : 
« Sierra Leone qui est exempt de toutes les formes de corruption où le bon gouvernement et la règle du droit règnent et la pauvreté est supprimée pour tous ses citoyens »7
 Cette vision est crucialement attachée à l'accomplissement des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) qui exigeront le placement des donateurs en plus des fonds localement produits. L'expérience montre, cependant que nos ressources financières sont rares et l'accès est inégal. La plus provocante a été la difficile tâche de mobiliser la volonté politique exigée pour créer un environnement convivial de gouvernance, faisant participer tous les dépositaires aux étapes de planification, d'exécution et d'évaluation des programmes de développement. Ceci maintenant est réalisé avec l'établissement de plusieurs comités de surveillance du budget par la société civile. 
Assurément, la Sierra Leone continue d’être aux prises des mécanismes de bonne gouvernance et à la gestion des ressources, y compris la production efficace de recettes et l'allocation efficace des fonds publics. Les bonnes nouvelles sont que les fautes du passé ont été identifiées et ont été strictement corrigées par le Gouvernement. Il s'est investi pour introduire les systèmes transparents et de gestion responsable des dépenses publiques à tous les ministères, départements et agences sous la supervision par la Commission Anti-Corruption et autres parties prenantes. Ceci devrait encourager ICASL à jouer un rôle significatif dans le processus global. 
La gestion financière publique concerne la gestion efficace de la collecte et de la dépense des fonds par le gouvernement. Car les besoins sociaux seront inévitablement plus grands que les ressources disponibles du gouvernement, toutes les ressources publiques doivent être employées aussi efficacement que possible avec le minimum de perte. La gestion financière publique efficace est importante pour créer un rapport de confiance mutuelle et le consensus entre le gouvernement et les citoyens ; ce qui est au centre du développement du  processus8. 
L'exécution des systèmes de gestion financière, des processus et des institutions publiques efficaces est critique pour fixer le succès économique à long terme, pour réduire au minimum l'utilisation inefficace des ressources publiques limitées, de créer les niveaux les plus élevés de transparence et de la responsabilité dans des finances du gouvernement et, d'une manière plus importante, de produire de plus et de meilleurs services pour les citoyens du pays. 
Le progrès de la réforme publique doit être effectivement mesuré et surveillé en plaçant les objets convenus par force reliés à la performance de repères et d'indicateurs, la mesure empirique de ces repères et l'analyse par des corps de surveillance. Le rôle d'ICASL ne peut pas être exagéré dans ce processus comme un contrôle  efficace et une entité de normalisation pour les comptables qui sont les pivots dans tous les processus de réforme. Le contrôle et la surveillance efficaces sont cruciaux pour sonder les réformes de gouvernance, d’anti-corruption et de gestion financière publique. Un système de gestion financière public fiable doit avoir des règles claires sur la transparence et le reportage, ainsi que des sanctions exécutoires des échecs. La Commission Anti-Corruption cherche à travailler avec un chef comptable pour établir les mécanismes internes de surveillance au trésor, ainsi que les corps externes de surveillance comme l'Ombudsman et le service d'audit, l'ICASL, des médias libres et une société civile active.
POURQUOI UNE STRATEGIE GOUVERNEMENTAL ANTI-CORRUPTION (LA STRATEGIE NATIONALE ANTI-CORRUPTION)
La corruption est un crime à facettes multiples avec à la fois l'offre et la demande des deux côtés. Ses conséquences sont préjudiciables, elle mine la gouvernance de l'Etat, elle est une menace directe pour l'efficacité de l'aide, elle mine le développement et, à la différence d'autres crimes là où certains souffrent, avec la corruption nous payons tous le prix et les pauvres peuvent payer bien plus. En d'autres termes, nous ne pourrions pas être directement liés au crime de la corruption, mais nous sommes tous blessés par lui, par la prestation de service inefficace et non efficient et de par sa nature, comme obstacle au développement. 
À la lumière de ce qui précède, on peut clairement voir l'utilité d'une approche nationale en combattant cette menace. La corruption affecte tout ; l'approche de son combat devrait donc être intégrée et coordonnée. Ce ne devrait pas être la seule priorité d'une agence, la Commission Anti-Corruption, comme cela a été précédemment présumé. 
D'une manière primordiale, les questions de la corruption sont génériques et tout ce qui l’entoure à travers tous les ministères, départements et agences. Une approche stratégique coordonnée, en particulier aux dispositifs publics clés de gestion financière de clef est cruciale. Un processus disjoint et non coordonné compromettrait la responsabilité et les mécanismes de transparence et les rendrait susceptibles de la grande corruption qui est un contribuable important à notre sous-développement. 

Etude appropriée de la Gestion financière pour contrecarrer la Corruption 

 “Il est confus et mal gouverné de rendre deux décisions sur les mêmes choses, pendant la même période par deux agents qui montrent des résultats different “9
Rapport à la Commission de Dockery, qui a eu comme conséquence la Loi de Dockery de 1894, la première législation principale pour améliorer le système financier du gouvernement des États-Unis.

Un des dispositifs anti-corruption les plus puissants est l'établissement des pratiques de gestion financières saines. Ceci combine les systèmes comptables opportuns et efficaces avec la revue exacte et professionnelle par les auditeurs internes et indépendants. Non seulement les systèmes de gestion financière saine peuvent contrecarrer la corruption, ils peuvent également protéger les employés honnêtes, en particulier professionnellement qualifiés et les comptables, contre des accusations injustes en permettant d’identifier le coupable. Précédemment en Sierra Leone, les systèmes comptables déconnectés et inopportun ont présenté des moyens de fraude, ont aidé à la couvrir, et ont rendu presque impossible de déterminer et punir les personnes responsables. 

.  

Le Rôle de la Gestion Financière

Les responsabilités de base de la gestion financière incluent des fonctions de placement, de garde, d'analyse et de reportage. Les tâches suivantes caractérisent la gestion financière : 
1. L’analyse et l’évaluation de l'impact financier des décisions de gestion aussi bien avant, et après, l'exécution des programmes.
 2. L'assurance que les ressources liquides nécessaires sont disponibles pour financer les activités et les opérations prévues. 
3. La sauvegarde des ressources publiques par le contrôle financier approprié.
 4. La fourniture d'un cadre financier pour de futures activités et opérations de planification. 
5. Les systèmes de gestion de traitement transactionnel qui produisent l'information pour le contrôle des activités et les opérations prévues.
 6. Les rapports et interprétations des résultats des activités et des opérations mesurées en termes financiers. 
Comme un bon mécanisme préventif la Commission Anti-Corruption par ses systèmes de revue met en exergue les activités ci-dessus par des comptables dans le secteur public et demande à ICASL de les renforcer par leurs membres professionnels. 
Pendant que le rôle du gouvernement s'est étendu et que de nouvelles sources de recettes ont été épuisées, il y a eu un glissement de l'accentuation des fonctions de gestion financière. La Sierra Leone est pauvre en argent liquide par rapport aux exigences du gouvernement. Par conséquent, l'aspect clé de la gestion financière est maintenant la production de l’argent liquide et la gestion correcte des recettes. C'est la priorité de la Commission Anti-Corruption et non pas la chasse aux sorcières dont nous sommes souvent accusés. Sans argent, les budgets ne peuvent pas être exécutés. D'autres pays qui ont fait face aux situations semblables ont réalisé les systèmes proportionnés ou acceptables de gestion de trésorerie. Ce n'est pas une tâche impossible, elle exige seulement l'engagement et l'appui des comptables professionnels et de leur institut, ICASL. 
La fragmentation des fonctions de gestion financière est une autre faiblesse dont souffre notre secteur public. Trop souvent l'information financière n'est pas disponible, n'est pas opportune, ou n'est pas fiable, pour prendre les décisions principales. Il y a, donc, un besoin significatif d'information financière appropriée. Ceci permettrait à des fonctionnaires du gouvernement d'évaluer correctement une ligne de conduite proposée en indiquant son impact final sur des sources, des flux et des conditions financiers. 
Ce sont des composants de gestion financière appropriée, mais ils sont également les composants clés requis pour combattre la corruption.
Pendant que nous nous développons, le besoin de gestion financière professionnelle coordonnée augmente. Heureusement, la conception d'un système de gestion financière coordonné peut être faite sans utilisation de technologie sophistiquée et chère comme cela est le cas pour le Système de l’Information Intégré de Gestion Financière (IFMIS) adopté par le gouvernement de Sierra Leone. C'est un système développé spécifiquement pour le secteur public par la Compagnie Canadienne Free Balance. 
Le manque d'intégrer notre information financière aurait eu comme conséquence : 
• les données fragmentées et incertaines,

• la duplication des données, et les difficultés de réconciliation, 
• le manque d'emploi des résultats réels pour la planification et la budgétisation 
• l’accentuation anormale sur un des sous-systèmes de composants (habituellement budgétisation), qui tendent à dominer les autres10. 

COMMENT LA GESTION FINANCIERE CONTRECARRE-T-ELLE LA CORRUPTION ?
« En général un système sain de gestion financière et de compte empêche et aide à identifier les pratiques de corruption suivantes : 
1. Imposer la discipline : Il force une approche disciplinée, approche périodique, aux informations financières, par opposition au laxisme en présentant l'information. Les retards altèrent l'utilité d'information et rendent son acceptation longue après le fait pratiquement inutile, puisque le remettre en cause serait perte de temps. La gestion financière saine inclut également la condition que les transactions adhèrent aux mêmes règles, éliminant les échappatoires et les mécanismes d'alternative, qui stimulent et les activités correctes de dissimulation

2. Renforcer les probabilités de détection : Le reportage approprié et opportun de gestion sur des opérations financières, produit des feed-back au personnel de surveillance et de contrôle dans l'organisation qui permet la détection des anomalies et facilite la poursuite. De puissants contrôles de gestion sont particulièrement importants pour des ressources vulnérables et les dépenses  (telle que frais de voyage, contrats de consultation, fractionnés pour tomber au-dessous des seuils de revue, des véhicules, des ordinateurs portatifs, et de grandes dépenses d'investissement procurant des occasions pour des dessous de table).

3. Assurer un contrôle psychologique : Il a été bien établi que la crainte de la découverte et de la punition soit un facteur principal dans la dissuasion des pratiques de corruption. Le fait de savoir que les systèmes de contrôle de gestion interne en place, sont constamment mis en relief et améliorés et sont sujets à la revue sélective d'audit, est un moyen de découragement puissant pour un potentiel corrompu. »11
LES MESURES D’HABILITATION

La stratégie anti-corruption précédente était silencieuse sur les mesures d’habilitation requises pour assurer son exécution efficace. En revanche, la stratégie Anti-Corruption nationale inclue quelques mesures, comme des fonds de panier pour la Commission Anti-Corruption, d'empêcher l'interférence politique anormale. La Commission Anti-Corruption a également investi de  l'autorité pour imposer la conformité.
LA CORRUPTION ET LE SECTEUR PRIVE
La corruption a un côté d'offre et de demande. Comme organisation du secteur privé, mais également de la perspective d'un régulateur, ICASL joue un rôle  bivalent dans la stratégie Anti-Corruption nationale faisant de lui un associé très valable. Il favorise également les principes de l'éthique et l'intégrité qui sont fondamentaux à une prestation de service et à une prévention publique efficace et améliorée de la corruption. Ceux-ci s'avèrent justement également être les deux objectifs de la stratégie.

LE PARTENARIAT

Comme l'Etat formule et impose la législation anti-corruption, l'aspect administratif du combat pourrait être également provocant comme il concerne des personnes et les institutions. Si des mesures efficaces et exécutoires ne sont pas mises en place, l'essence entière sera perdue. Les mesures administratives et législatives doivent aller de pair pour assurer une stratégie Anti-Corruption efficace. 

Les corps professionnels de comptabilité prennent clairement la tête en assurant l'intégrité dans la profession. Ils fournissent l’exécutoire, prononce l’éthique, aussi bien que le professionnel, des codes de conduite pour leurs membres qui entretiennent une large gamme des activités dans les secteurs public et privé. 

Les sujets d’ordre moral confrontent tous les fonctionnaires et d'autres professionnels. Ces sujets se manifestent dans la prise de décision journalière de l'administration publique aussi bien que dans des choix de politique économique et sociale. Cependant, en raison des principes directeurs formidables de la profession de comptable, l'abus ou l'abus de confiance publique n'est pas un choix acceptable pour des comptables. 

Du moment où il y a une dimension personnelle à faire du faux ; il y a également la dimension collective, sociale et professionnelle qui pourrait exercer l'effet préjudiciable à long terme sur l’avenir du développement de la vie professionnelle. 

CONCLUSION

Les politiques saines et les pratiques ajoutées aux mécanismes forts de normalisation et de surveillance, jouent un rôle principal en empêchant et en identifiant la responsabilité de la fraude et de la corruption. Un système de contrôle de gestion interne doit être une partie intégrale d'un système de gestion financière saine pour sauvegarder des ressources et des capitaux. Le concept de  contrôle interne, qui a son origine dans la profession de comptable pendant les années 40, a été étendu pour englober maintenant toute la responsabilité de gestionnaire. Il forme maintenant le cadre courant pour la sauvegarde et la maximisation des ressources limitées dans le secteur privé et devrait faire la même chose pour le secteur public. On ne peut jamais éliminer la fraude et la corruption, mais elles peuvent être sensiblement contrecarrées en employant des politiques et des pratiques en matière de gestion financière saine accompagnées de contrôle de gestion interne14. Si les corps professionnels de comptabilité élargissent la portée de leur d'influence dans le monde de la comptabilité, en particulier dans le secteur public, par l'application des pratiques de transparence de base et de la responsabilité, la corruption devrait être contrôlée à tous les niveaux dans la structure de gouvernement. 

Laissez-moi conclure avec une citation de feu Mobutu Sese Seko, il a dit : 

« Tout est en vente, tout est acheté dans notre pays. Et dans ce commerce, tenir n'importe quelle tranche de puissance publique constitue un véritable instrument d'échange, convertible en acquisition illicite d'argent ou d'autres marchandises »

L'inverse de ce qui précède est que des normes morales et les initiatives anti-corruption doivent être conçues pour stimuler une culture personnelle et professionnelle du comportement de principes et pour développer les mécanismes institutionnels de transparence et de la responsabilité qui empêchent, détectent et punissent les pratiques de corruption. Ce sont les principes directeurs de la stratégie Anti-Corruption nationale. 
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